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(seul le discours prononcé fait foi)

Discours de Son Altesse Royale le Grand-Duc

à l'occasion du dîner en l'honneur de

Son Excellence Monsieur le Président de la République d'Estonie 

et Madame Ingrid Rüütel


lundi le 5 mai 2003 au Palais grand-ducal

Monsieur le Président, 

Chère Madame Rüütel,

Excellences, Mesdames, Messieurs,

Nous nous réjouissons, la Grande-Duchesse, moi-même avec tous mes concitoyens de pouvoir accueillir aujourd'hui pour la première fois à Luxembourg un Chef de l'Etat de l'Estonie. 

Monsieur le Président, Madame, soyez les bienvenus chez nous.

Notre rencontre n'aurait pu survenir à un moment plus propice.  Elle se déroule à vrai dire sur une toile de fond où bien des acquis hérités du passé appartiennent désormais à l'histoire alors que de nouvelles perspectives s'ébauchent qui feront de l'Estonie et du Luxembourg des partenaires et des alliés.

Pour en arriver là quel long et douloureux chemin!

Nous pouvions légitimement espérer au lendemain de la "Grande Guerre", à Tallin comme à Luxembourg, devenir des acteurs de cette nouvelle Europe d'alors articulée autour de souverainetés reconnues et confirmées dans le cadre de la Société des Nations.  Quel leurre!  Quelle tragique désillusion!

Deux régimes totalitaires qui avaient pour seule règle la force et la violence, se sont ligués, et pour ce qui est des trois pays baltes, ont écrasé leurs peuples pour s'attribuer ensuite leurs villes et leurs campagnes.

Ce qu'il me faut souligner dans ce rappel d'histoire, c'est la remise en cause de l'existence même de ces états, de leurs langues, de leurs traditions.

Tout cela nous est fort familier: l'occupation du Luxembourg a engendré des  violences similaires et les mêmes humiliations.

Les épreuves subies au cours de ces années ne peuvent être passées sous silence.  Au-delà du devoir de mémoire, ne sont-ce pas ces sacrifices qui, en dernière analyse, légitiment encore aujourd'hui notre quête d'être reconnu comme acteur à part entière  dans cette Union Européenne désormais élargie à l'ensemble de notre continent.

Monsieur le Président,

Au lendemain du Sommet de l'OTAN qui s'est tenu à Prague à la fin de l'année passée, et de retour du récent Conseil Européen extraordinaire qui vient de se tenir à Athènes, nous savons que nos nations auront désormais des destinées liées.

Qui saurait nier que la démarche engagée avec tant de sagesse par l'Estonie, la Lituanie et la Lettonie ne trouve quelque similitude avec celle engagée avec tant de perspicacité voici 60 ans à Londres et qui a donné naissance au BENELUX.

Qu'il me soit permis à cet endroit de mentionner non sans fierté que c'est sous Présidence luxembourgeoise que l'Estonie s'est qualifiée dans le premier groupe des candidats à l'adhésion à l'Union Européenne.

C'est à l'occasion de ce Conseil Européen de décembre 1997 (quatre-vingt dix-sept) que l'idée de voir un jour se réconcilier l'histoire et la géographie de notre vieux continent - pour reprendre une expression chère à notre Premier Ministre - a trouvé un début de concrétisation.

Il nous faut à présent veiller - et pour ce qui est du Luxembourg en sa qualité de membre fondateur - de ne pas voir remis en cause les acquis essentiels de la construction européenne à la faveur de cet élargissement historique car sans précédent au regard de son ampleur.

Ce qui incontestablement a fait l'originalité des Communautés puis de l'Union Européenne, et partant son attractivité - c'est la méthode communautaire d'une part - et le principe de l'égalité des Etats-membres d'autre part.

La méthode communautaire d'abord:  elle est fondée sur le monopole d'impulsion d'une instance supranationale dont les propositions sont adoptées à la majorité qualifiée. Leur application peut être sanctionnée par une juridiction qui veille au respect de la même règle de droit par tous et dont les décisions s'imposent car directement applicables.

Force est de constater que cette méthode communautaire telle qu'imaginée par les pères fondateurs est révolutionnaire: elle est à vrai dire le contraire de l'intergouvernementalisme et des coopérations interétatiques traditionnelles.

Autre acquis majeur: le principe d'égalité des Etats-membres.  Quelle que puisse être la taille d'un état, sa place, c'est-à-dire sa représentativité dans toutes les instances de l'Union Européenne, ne saurait être remise en cause.

Un chacun observera du reste qu'au niveau des réalisations importantes du processus communautaire Belges, Néerlandais et Luxembourgeois ne se sont pas distingués pour être des empêcheurs de tourner en rond.  Au contraire, grâce au zèle et à l'intelligence de leurs gouvernements successifs comme des hauts fonctionnaires qui les secondaient, les grandes avancées européennes se sont toutes faites sous leurs présidences.

Compte tenu des formidables efforts accomplis par l'Estonie depuis dix ans pour se qualifier comme futur Etat-membre, j'ai la conviction qu'elle agira demain avec une même ambition.

Monsieur le Président,

Nous venons de traverser une période mouvementée.  Une guerre vient de se terminer.  Il reste que la paix en Irak et au-delà au Proche-Orient reste à construire.

Toutes les énergies seront nécessaires pour que cette partie du monde trouve à son tour la prospérité.

A présent que le régime d'un dictateur a sombré, il nous faut coaliser toutes les opinions qui se sont exprimées et reconstruire un socle commun de dialogue et d'action de part et d'autre de l'Atlantique.  Nous pouvons tous y contribuer.  Nous avons du reste une obligation de le faire au regard des nouveaux risques et dangers dans le monde.

J'ai la conviction que dans cette démarche aussi l'Estonie et le Luxembourg marcheront main dans la main.

Monsieur le Président, Madame, chers invités,

Conscient de ces nouveaux horizons, je vous demande de lever votre verre et de boire avec moi à la santé du Président de la République d'Estonie et de Madame Rüütel, ainsi qu'à l'entente et l'amitié entre les peuples estonien et luxembourgeois dans une Europe désormais réconciliée.
